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Communiqué de rentrée                                     31 août 2021 
 

Non Monsieur le Ministre, cette rentrée n’a rien de normal ! 
 

L’année scolaire dernière a été particulièrement chaotique en raison de la crise sanitaire mais aussi 
du refus du ministère de l’Éducation Nationale de satisfaire les revendications légitimes de ses personnels. 
Les mesures sanitaires ont été prises par à-coups, sont demeurées insuffisantes dans la globalité, et les 
demandes de moyens et de personnels supplémentaires pour assurer des conditions de travail acceptables, 
pour alléger les effectifs, n’ont pas été satisfaites. Pire, il a continué les suppressions de postes (au niveau 
national, -1800 postes supprimés en cette rentrée dans le second degré alors que 44 000 élèves de plus sont 
attendus). À Nancy-Metz, c’est une centaine de postes d’enseignants, des postes d’administratifs, de CPE 
qui sont supprimés à cette rentrée. Ce que se garde bien de dire le Recteur Huart dans son interview du 
Républicain Lorrain du 28 août ! 

Les personnels de l’Éducation nationale ont achevé l’année scolaire épuisés et consternés par les 
aléas des protocoles flous et de leurs interprétations hasardeuses, les conditions catastrophiques dans 
lesquelles les épreuves du bac 2021 se sont tenues,  le passage en force au contrôle continu, un Grenelle de 
l’Éducation indécent…  

 

Aucune amélioration estivale ! FO ne peut que constater que le gouvernement navigue à vue en 
prenant des décisions à l’emporte-pièce très souvent incompréhensibles et très souvent contradictoires 
(modification des délais du jour au lendemain pour la validité de la vaccination ou des tests, passe exigé 
pour le TGV et pas pour le métro ou les trains de banlieue bondés, pour les terrasses et pas pour les lieux 
de culte, jeunes qui ne transmettent pas la maladie puis qui deviennent les principaux vecteurs du virus….). 
Et ce gouvernement ose nous imposer de lui faire une confiance aveugle ?!! 
 

 A la veille de la rentrée, nous constatons que la nouvelle édition du protocole sanitaire du ministre 
Blanquer, (qui ne diffère que fort peu de ceux qui l’ont précédé) ne règle en rien les problématiques 
sanitaires, laisse une impression floue sur qui fera quoi et comment. Il remet même en cause l’égalité de 
traitement des élèves en discriminant les élèves non-vaccinés. Nous n’acceptons pas la remise en cause de 
l’obligation scolaire. Par ailleurs, qu’à quelques heures de la rentrée le ministère n’ait encore donné aucune 
information sur le cas des personnels vulnérables qui bénéficiaient jusqu’à maintenant d’autorisations 
spéciales d’absence, est simplement intolérable. Que vont faire les collègues le jour de la rentrée ? 
 

 Les demandes de revalorisation sérieuse et nécessaire du traitement des personnels sont rejetées par 
le ministre, à la faveur des quelques miettes du Grenelle qui ne concernent même pas tout le monde. Avec 
son Grenelle, le ministre entend poursuivre les remises en cause statutaires. Il entend maintenant imposer 
un décret rendant possible l’extension des heures supplémentaires annuelles aux personnels en temps 
partiel ! Le ministre entend combler le manque de postes d’enseignants au moyen d’heures supplémentaires 
moins bien rémunérées que les heures postes et cela sur le dos des personnels ! Pour FO, c’est inacceptable ! 
   

A l’heure où les besoins en moyens et en personnels se font plus que jamais sentir, où le ministère 
organise la précarité de tous les personnels, stagiaires comme titulaires, AESH et AED, où la crise sanitaire 
révèle ce qu’il y a de plus dysfonctionnel dans le système, ce ne sont pas les heures supplémentaires 
obligatoires ou élargies aux temps partiels qui constituent les solutions ! 
 

 Pour faire face à la crise, à l’hôpital pas un seul lit supplémentaire n’a été créé en réanimation, et 
pour l’École, ce sont 1800 postes supprimés à la rentrée dans le second degré. Inacceptable ! Intolérable ! 

 
Pour Force Ouvrière, le meilleur des « gestes barrières », ce sont les ouvertures de postes ! 

Il y a bien un mal à combattre : la politique de démantèlement de l’École de la République ! 


